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PRÉSENTATION  
 

Vous venez d’être recruté en qualité de contractuel afin d’exercer des missions 
d’enseignement, d’éducation ou de psychologue de l’Education Nationale.  

 
Ce vade-mecum a vocation à vous guider au mieux dans votre prise de fonction et à 
vous aider à remplir efficacement la mission qui vous est confiée. 

 
Vous y trouverez l’essentiel des informations relatives à votre situation administrative 
ainsi qu’une présentation du fonctionnement d’un EPLE et du rôle tenu par chaque 
acteur composant les équipes éducatives et pédagogiques avec lesquelles vous serez 
amené à travailler au quotidien.  

 
Au préalable, vous trouverez ci-dessous quelques données chiffrées concernant 
l’académie de Montpellier : 

 
L’académie de Montpellier s’étend sur cinq départements – l’Aude, L’Hérault, le 
Gard, la Lozère et les Pyrénées Orientales. Le lycée Comte de Foix en Andorre 
relève de la compétence de l’académie de Montpellier.  

 
Nombre d’établissements (publics et privés) : 

 
 2 081 écoles primaires 
 470 collèges, lycées généraux, technologiques et polyvalents,  

lycées professionnels, établissements régionaux d’enseignement 
adapté 

 4 universités, 4 IUT, 1 ESPE, 5 écoles d'ingénieur et 76 écoles de 
commerce, gestion, vente, comptabilité, sanitaires et sociales et 
artistiques 
 

Personnels de l’Education nationale : 
 

 14 047 personnels enseignants dans le premier degré (écoles 
maternelles et primaires)   

 16 509 personnels enseignants dans le second degré (collèges, 
lycées, etc.) 

  6 350 personnels d'éducation (vie scolaire et surveillance), 
accompagnants (situation de handicap), psychologues, médecins, 
infirmières et assistantes sociales 

 3 065 personnels administratifs, techniques, ouvriers et de service 
 625 personnels d’encadrement (chefs d’établissement et corps 

d’inspection 1er et 2nd degré) 
 



 
3 

STATUT DES PROFESSEURS CONTRACTUELS  
 

TEXTES DE RÉFÉRENCE 

 
 Loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée (articles 4 et 6) portant dispositions statutaires relatives à la 

fonction publique de l’État. 
 

 Loi n° 2012-347 du 12 mars 2012 relative à l'accès à l'emploi titulaire et à l'amélioration des conditions 
d'emploi des agents contractuels dans la fonction publique, à la lutte contre les discriminations et 
portant diverses dispositions relatives à la fonction publique. 
 

 Décret n° 86-83 du 17 janvier 1986 modifié, relatif aux dispositions applicables aux agents 
contractuels de l’État. 
 

 Décret n°2016-1171 du 29 août 2016 relatif aux agents contractuels recrutés pour exercer des fonctions 
d’enseignement, d’éducation et d’orientation dans les écoles, les établissements publics 
d’enseignement du second degré ou les services relevant du ministre chargé de l’éducation 
nationale 
 

 Circulaire n°2017-038 du 20 mars 2017 relative aux conditions de recrutement et d’emplois d’agents 
contractuels recrutés pour exercer des fonctions d’enseignement, d’éducation et de psychologues dans 
les écoles, les établissements publics d’enseignement du second degré ou les services relevant du 
ministre chargé de l’éducation nationale. 
 

 

RECRUTEMENT 

Des agents contractuels peuvent être recrutés par contrat de droit public à durée déterminée, sur des 
fonctions d'enseignement, de documentation, d'éducation, de psychologue de l’Education Nationale. 

 
Le recrutement est possible à l’issue de la validation pédagogique de la candidature par les corps 
d’inspection en charge de la discipline de recrutement et sous réserves de respect des conditions de 
recevabilité administrative et des besoins de remplacement. En relation avec la division des personnels 
enseignants, le candidat est éventuellement reçu lors d’un entretien avec un inspecteur de la discipline de 
recrutement après un examen préalable de sa candidature. Cet entretien doit permettre de mesurer la 
motivation du candidat, l’adéquation de son profil avec les exigences du poste ainsi que de discuter de 
son parcours.  
 
Le recrutement devient effectif lorsqu’un remplacement est proposé au candidat et que celui-ci l’accepte 
par la signature du contrat au sein de son établissement d’exercice. 
 

Ce contrat est signé entre la rectrice de l’académie de Montpellier et le contractuel : 
 

* pour une durée maximale d’une année scolaire, lors d’une affectation sur poste resté vacant après le 
mouvement des personnels titulaires 
 

* ou pour une durée égale à celui du remplacement en cas de recrutement pour pallier l’absence d’un 
enseignant momentanément absent. 

 
En cas de litige avec l'employeur, seul le tribunal administratif est compétent. 
 
Le contrat de travail mentionne la disposition législative sur le fondement de laquelle il est établi, les 
fonctions pour lesquelles l’agent est recruté, l’établissement d’exercice, la durée de l’engagement ainsi 
que la quotité de temps de travail. 
 

La durée hebdomadaire du service correspond à l’obligation réglementaire de service (ORS) des 
professeurs titulaires occupant l’emploi correspondant (détail en page 7). 
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Accès au Contrat à Durée Indéterminée : Un enseignant contractuel qui bénéficie de contrats de 

recrutement d’une durée totale égale ou supérieure à six années avec des interruptions entre chaque 

contrat, inférieures à 4 mois peut être recruté en qualité d’enseignant contractuel en Contrat à Durée 

Indéterminée (CDI). Dans l’académie de Montpellier, la prolongation du Contrat à durée Déterminée en 

Contrat à Durée Indéterminée est conditionnée par un avis préalable positif du corps d’inspection.   

 

L’obtention d’un CDI ne vaut pas titularisation. Des informations complémentaires sont disponibles à la 

rubrique « Perspectives de carrière ». 

  

Les conditions administratives requises pour être recruté en qualité d’agent contractuel sont les suivantes 
: 
 

Conditions 
exigées pour 
l’accès à la 
fonction publique 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Diplômes requis 

- Aptitude physique : l’aptitude physique est contrôlée par un 
médecin généraliste agréé qui établit un certificat attestant que 
l’état de santé du candidat est compatible avec l’exercice des 
fonctions 
 

- Jouissance des droits civiques 
 

- Mentions portées au bulletin n°2 du casier judiciaire 
compatibles avec l’exercice des fonctions 
 

- Titre de séjour en cours de validité pour les étrangers 

 

Disciplines générales : 
Être titulaire au minimum d’un diplôme de niveau Bac + 3 
 
Disciplines d’enseignement technologique : 
Être titulaire au minimum d’un diplôme de niveau Bac + 3 ou 
justifier de cinq années de pratique professionnelle effectuée 
en qualité de cadre dans le secteur privé 
 
Disciplines d’enseignement général et sections 
professionnelles en lycée professionnel : 
Être titulaire d’un titre ou diplôme sanctionnant un cycle 
d’études post-secondaires d’au moins deux années 
ou justifier de cinq années de pratique professionnelle 
effectuée en qualité de cadre dans le secteur privé 
 

=> les contractuels remplissant ces conditions sont 
classés en première catégorie 

 

A titre exceptionnel, en l’absence de candidat répondant aux 
conditions de diplôme susmentionnées, il peut être fait appel à 
des candidats justifiant d’un titre ou diplôme sanctionnant au 
moins deux années d’études après le baccalauréat ou ayant 
validé une deuxième année de licence. 
=> les contractuels remplissant ces conditions sont 
classés en deuxième catégorie 
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RÉMUNÉRATION 
 

Dans l’académie de Montpellier, les personnels contractuels sont quasi exclusivement recrutés en 
première catégorie en raison de l’attention particulière portée au profil pédagogique, dans le souci de la 
qualité du service d’enseignement au profit des élèves. En conséquence, les agents contractuels sont 

recrutés au 1
er

 niveau de rémunération de la 1
ère

 catégorie (INM 367).      

Conformément aux dispositions du décret 2016-1171 du 29 août 2016, instituant un nouveau cadre de 
gestion des personnels enseignants, des modalités de dérogation à cet indice minimum de rémunération 

(article 9) et de réévaluation périodique de la rémunération (article 10) ont été retenues par le recteur 
d’académie après consultation du comité technique académique.  

 
 
 

Le niveau de rémunération lors d’un nouveau recrutement 

 

critères de dérogation à l'indice minimum de rémunération   

  
  

  

expérience professionnelle antérieure  

expérience professionnelle antérieure  
et 
en lien avec la discipline enseignée.  

majoration 
de niveaux 
de 
rémunération 

niveau de 
rémunération en 
nouvelle 1ère 
catégorie  

indice de 
rémuné 
ration 
(INM) 

entre 3 et 5 ans inclus  1 niveau 2ème niveau  INM 388 

entre 6 et 10 ans inclus  2 niveaux  3ème niveau  INM 410 

à partir de 11  ans  3 niveaux 4ème niveau INM 431 

dérogation qui vaut au recrutement et pour toutes les suppléances assurées, pour 
les années scolaires suivantes: majoration pérenne de la rémunération pour 
toutes les suppléances assurées durant l'année scolaire considérée et les années 
suivantes.   

rareté de la discipline 

Identification chaque année pour la rentrée 
suivante des disciplines ayant connu des 
difficultés de recrutement. 
A titre d'exemples, il peut s’agir notamment 
des disciplines de la voie technologique et 
professionnelle     

Majoration  
d'1 niveau de 
rémunération 

 
  

Dérogation qui vaut au recrutement et pour toutes les suppléances assurées 
pendant l’année considérée :  
majoration pérenne de la rémunération pour toutes les suppléances assurées 
durant l'année scolaire considérée.   

  
  

  

spécificité du besoin   

2 critères qui peuvent être cumulatifs : éloignement et affectation au sein de plusieurs 
établissements 

Éloignement  

Majoration  
d'1 niveau de 
rémunération 

1 heure d'éloignement entre le 
domicile familial et le lieu 
d'affectation, selon une 
application identifiée :   
Mappy trajet le plus rapide  

Affectation sur plusieurs établissements  

Majoration  
d'1 niveau de 
rémunération 

affectation au sein de 3 
établissements; du 1er au 3ème 
établissement,  
distance minimale de 30 km.    

Dérogation (majoration) qui vaut pour la suppléance à pourvoir;  
variable selon l'implantation de la ou les suppléances   

   
  

Dans la logique du "faisceau" de critères évoqué par la circulaire d'application du 20 mars , les 3 
critères sont potentiellement cumulatifs  
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L’expérience professionnelle retenue doit être en lien avec la discipline enseignée. 
 
 

La réévaluation de la rémunération 

Le passage au niveau supérieur de rémunération n’est pas automatique et la progression indiciaire peut 
être exceptionnellement bloquée ou accélérée en fonction des résultats de l’évaluation professionnelle. 

 
La décision de ne pas réévaluer ou d’augmenter plus rapidement la rémunération d’un contractuel est 
prise par le Recteur.   
 
 

critères de réévaluation de la rémunération  

temps de passage entre niveaux de rémunération    

du 1er au 2ème niveau de rémunération 1 an 
sous réserve d'une évaluation 
professionnelle positive du 2ème au 3 niveau de rémunération 2 ans 

à partir du 3ème niveau de rémunération 3 ans 

 
 

Le passage du 1er au 2
ème

 niveau de rémunération est conditionné par une évaluation positive d’un chef 
d’établissement quant à la manière de servir. Les personnels qui présentent une année complète 
d’exercice mais qui font l’objet d’une évaluation négative sur la manière de servir, ne peuvent bénéficier 
de l’avancement du 1

er
 au 2

ème
 niveau de rémunération.  

 
Le passage du 2

ème
 au 3

ème
 niveau de rémunération s’obtient à l’issue de deux années complètes 

d’exercice (à compter de l’accès au 2
ème

 niveau de rémunération, soit trois années complètes d’exercice 
au total) et est conditionnée par les résultats de l’évaluation professionnelle des contractuels, telle que 
fixée par les dispositions du décret 2016-1171 du 29 août 2016 et de l’arrêté de la même date relatif à 
l’évaluation professionnelle des agents contractuels.  
 
Le décret 2016-1171 du 29 août 2016 dispose  

- dans son article 10 :  
« La rémunération des agents contractuels régis par le présent décret fait l’objet d’une réévaluation 
au moins tous les trois ans, au vu des résultats de l’évaluation professionnelle prévue à l’article 13 ou 
de l’évolution des fonctions dans les conditions fixées par l’article 1er-3 du décret du 17 janvier 1986. 
La réévaluation peut également tenir compte de l’évolution du besoin à couvrir. Les modalités de 
réévaluation de la rémunération sont définies par le recteur de l’académie après consultation du 
comité technique académique ».        

 
- dans son article 13 :  
« Les agents en contrat à durée indéterminée et les agents engagés depuis plus d’une année par 
contrat à durée déterminée bénéficient au moins tous les trois ans d’une évaluation professionnelle. 
Un arrêté du ministre chargé de l’éducation nationale fixe les modalités de cette évaluation ».                   

 
L’arrêté du 29 août 2016 du ministère de l’Education Nationale, de l’enseignement supérieur et de la 
recherche relatif à l’évaluation professionnelle des agents contractuels recrutés pour exercer des 
fonctions d’enseignement, d’éducation, d’orientation dans les écoles, les établissements publics 
d’enseignement du second degré ou les services relevant du ministre chargé de l’éducation nationale 
dispose dans son article 1

er 
:  

 
L’évaluation professionnelle prévue à l’article 13 du décret du 29 août 2016 susvisé est établie par le 
recteur de l’académie qui rédige une appréciation générale en se fondant sur :  

- un rapport de l’inspection pédagogique (…) 
- un compte-rendu d’évaluation professionnelle sur la manière de servir rédigé par le chef 
d’établissement lorsque l’agent exerce dans un établissement d’enseignement du second degré des 
fonctions d’enseignement ou d’éducation, ou le directeur du centre d’information et d’orientation, 
lorsque l’agent exerce les fonctions de conseiller d’orientation psychologue.  
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Dans son article 2 : « L’appréciation générale, le rapport d’inspection pédagogique et le compte rendu 
d’évaluation professionnelle sont notifiés à l’agent, qui les signe pour attester, qu’il en a pris 
connaissance, et le cas échéant, les complète de ses observations, puis les retourne au recteur qui les 
verse au dossier de l’agent. Le recteur peut être saisi par l’agent d’une demande de révision de 
l’appréciation générale. Ce recours hiérarchique est fixé selon les modalités prévues au III de l’article 1er-
4 du décret du 17 janvier 1986 ». 
Le passage du 2

ème
 au 3

ème
 niveau de rémunération sera donc conditionné à une évaluation positive, 

selon les modalités ci-dessus précisées.  
 

Processus de rémunération 
 
Voir les annexes paye 1,2,3.   

 
 

Calcul de la rémunération 

 
La rémunération brute mensuelle est calculée comme suit: 
Indice nouveau majoré x valeur du point d’indice / 12 mois 

 
 Exemple : un contractuel recruté au 1

er
 niveau de la 1

ère
 catégorie (indice 367) en date du 1

er
 février 2017 

obtient une rémunération mensuelle brute égale à 367 x 56,2323 / 12 = 1 719,77 € brut 

 
 
Pour obtenir la rémunération mensuelle nette, il convient de déduire les cotisations salariales suivantes:  
 
CSG 
CRDS 

Maladie Vieillesse IRCANTEC 
Contribution solidarité (si le seuil d’assujettissement est atteint) 
=> soit pour un contractuel rémunéré à l’indice 367, un montant mensuel net de 1 400,24 € 
 
La rémunération est proratisée en fonction de la quotité horaire hebdomadaire pour laquelle l’agent a été 
recruté. 

 
A la rémunération principale, peuvent s’ajouter des heures supplémentaires ou des indemnités selon le 
lieu d’affectation ou les fonctions exercées : 
 

- L’indemnité de suivi et d’orientation des élèves (ISOE) 
- L’indemnité REP ou REP+ (établissements relevant de l’éducation prioritaire) 
- L’indemnité pour exercice en SEGPA 
- L’indemnité de professeur principal 
- Les indemnités pour mission particulière 
- Les indemnités de sujétions spéciales 
- Des heures supplémentaires années (HSA) 
- Des heures supplémentaires d’enseignement (HSE) 

 
L’agent contractuel peut également percevoir sur sa demande, après avoir complété un dossier et remis 
les pièces justificatives demandées : 
 

- Le supplément familial de traitement au titre des enfants dont il a la charge. 
- Le remboursement partiel des titres de transport afférents au trajet domicile-travail dont 
l’abonnement est annuel, mensuel ou hebdomadaire. Ce remboursement est plafonné à la moitié de 
l’abonnement dans la limite mensuelle de 80,65 €. 

 
Les enseignants contractuels ont droit à un congé annuel équivalent à 2,5 jours par mois de travail. Si le 
contrat de recrutement de l’enseignant contractuel n’«encadre » pas de période de vacance scolaire, les 
jours de congés dus lui sont versés sous la forme d’une indemnité vacances. 
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Demande d’acompte  
Depuis le 1

er
 janvier 2018, les personnels contractuels affectés initialement à partir du 16 de chaque 

mois, doivent, s’ils souhaitent solliciter le bénéfice d’un acompte, renseigner le document joint en annexe 
paie n°4 et le déposer au secrétariat des personnels de leur établissement d’affectation.    

 
Prise en charge financière  
Afin de permettre le versement du traitement par la Direction Départementale des Finances Publiques, 
l’agent contractuel doit transmettre au plus vite au secrétariat de Direction de son établissement 
d’affectation les pièces financières suivantes : 
 

- Une fiche de renseignements à caractère financier, 
- Une copie recto-verso de la carte d’identité ou du titre de séjour en cours de validité, 
- Une copie de la carte vitale 
- Deux relevés d’identité bancaire 

 
L’attention des agents est attirée sur le fait que ces pièces doivent être communiquées sous un format 
lisible. 

   

OBLIGATIONS RÈGLEMENTAIRES DE SERVICE 
 

La durée hebdomadaire du service correspond à l’Obligation Réglementaire de Service (ORS) des 

personnels titulaires occupant l’emploi correspondant : 

 

Fonction / discipline Durée hebdomadaire de 
l’ORS pour 

un agent exerçant à 
temps complet 

Enseignants dans les disciplines d’enseignement 
général, 

technologique et professionnel 

18 heures 

Enseignants en Éducation Physique et Sportive 20 heures 

Enseignants documentalistes 36 heures 

Personnels d’éducation 35 heures 

Personnels  psychologues de l’Education Nationale 27,5 heures 

 
 

L’ORS des personnels enseignants en dehors des professeurs documentalistes correspond donc aux 

temps d’enseignement devant élèves. A cette charge d’enseignement, s’ajoutent le temps de préparation 

des cours, les travaux de correction, le suivi des élèves, la coordination avec les autres enseignants, la 

participation aux conseils de classe, le dialogue avec les familles des élèves et toute autre activité mise 

en œuvre dans l’établissement relevant de la fonction d’enseignant. 

 
En fonction des besoins du service, un contrat à temps incomplet peut être proposé à l’agent contractuel. 

Il peut aussi lui être proposé d’effectuer son service sur plusieurs établissements. 

Heures Supplémentaires : 

L’agent contractuel peut être amené à effectuer des heures supplémentaires, soit : 

 prévues dans son service dans le cas d’un recrutement sur poste vacant à temps complet ou en 

remplacement d’un enseignant à temps complet (HSA) ; 

 pour des remplacements de courte durée (HSE) y compris à temps incomplet. 

 

La mise en paiement des heures supplémentaires relève de la responsabilité des établissements. 
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En sa qualité d’agent public, l’agent contractuel est soumis aux obligations suivantes : 

 
 

 L’obligation d’assiduité impose d’être présent pendant les horaires de travail, de  

ne s’absenter qu’avec l’accord de son supérieur hiérarchique et de justifier toute 
absence dans les meilleurs délais. 

 

 Le devoir de neutralité et de laïcité : l’agent contractuel doit faire preuve de réserve 

et de mesure dans l’expression de ses opinions personnelles, proscrire toute marque 
distinctive de nature philosophique, religieuse ou politique. 

 
 Le devoir de réserve et de discrétion professionnelle : un agent contractuel ne doit 

pas divulguer les informations personnelles dont il a connaissance dans l’exercice de 
ses fonctions, pendant et hors du temps de service. 

 
 L’obligation d’obéissance hiérarchique : l’agent contractuel est tenu de se conformer 

aux instructions de son supérieur hiérarchique (son chef d’établissement en EPLE) 
dont le pouvoir s’exerce à la fois sur l’activité du service et son organisation. 

 
 Droit à rémunération : l’agent contractuel a droit à rémunération après service fait. Ainsi, 

l’absence de service engendre une réduction de la rémunération, notamment en cas de 
congé non rémunéré, d’absence non justifiée ou d’absence pour motif de grève. 
 

 Droit à la protection sociale : l’agent contractuel bénéficie de l’assurance maladie, 

maternité, invalidité et décès et de la couverture du congé de paternité. Cette affiliation peut 
être contractée auprès de la MGEN (Mutuelle Générale de l’Education Nationale) qui tient le 
rôle de caisse d’assurance maladie pour les personnels de l’Éducation Nationale.. 

 
 Droits à congés : L’agent contractuel recruté en contrat à durée déterminée ne bénéficie  des 

congés mentionnés ci-dessous que pour la durée de la période d’engagement de son 
contrat. 

 
a) Vacances scolaires : 

L’agent contractuel recruté à l’année bénéficie des congés scolaires comme les 

enseignants titulaires. 

En cas de contrat conclu pour une durée inférieure à une année scolaire, les droits à 

congés sont calculés au prorata de la durée du contrat, sur la base de 2,5 jours par mois 

travaillé. 

Petites vacances scolaires : L’agent contractuel a droit à la totalité des congés 

scolaires si son contrat de recrutement encadre la période des vacances scolaires. 

DROITS ET OBLIGATIONS 
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IMPORTANT : Lorsque des congés de maladie ou de maternité sont rémunérés à plein ou demi-traitement, 

la rémunération est servie à plein ou à demi-traitement, déduction faite des indemnités journalières qui sont 

prises en charge par la caisse de Sécurité Sociale. 

 
L’agent contractuel doit adresser à son organisme de sécurité sociale, dans les 48h suivant son arrêt de 

travail, les volets 1 et 2 du certificat d’arrêt de travail établi par le médecin. 

Le volet 3 du certificat d’arrêt de travail établi par le médecin doit être adressé à l’établissement d’affectation 

pour transmission à la DPE. 

 
La DPE établit une “attestation de l’employeur” destinée à l’organisme de Sécurité Sociale. C’est à partir de 

cette attestation que la Sécurité sociale procédera au calcul et au versement des indemnités journalières de 

sécurité sociale (IJSS). 

 

L’agent contractuel transmettra dans les meilleurs délais à la DPE, le décompte établi par l’organisme de 

sécurité sociale concernant les IJSS versées. La DPE procédera alors à la reprise des sommes ainsi 

perçues sur le salaire du mois suivant le congé. 

b) Congés pour maladie : 

L’agent contractuel peut bénéficier, sur présentation d’un certificat médical,  d’une 

rémunération durant les congés de maladie dans les limites suivantes : 

 après 4 mois de service : 1 mois à plein traitement puis 1 mois à demi traitement ;

 après 2 ans de service : 2 mois à plein traitement puis 2 mois à demi traitement ;

 après 3 ans de service : 3 mois à plein traitement puis 3 mois à demi traitement ; 

Après ces périodes, l’agent contractuel ne perçoit plus de traitement.

 

 

c) Congés pour grave maladie : 

Après avis du comité médical, l’agent contractuel employé de manière continue et 

comptant au moins trois ans de service peut, dans certains cas, bénéficier d’un congé de 

grave maladie pendant une période maximale de 3 ans (12 mois à plein traitement et 24 

mois à demi-traitement). Ce congé peut être accordé par périodes de 3 à 6 mois. 

La décision d’octroi d’un congé pour grave maladie est prise par le Rectorat (DPE) sur 

avis du Comité Médical Départemental. 

 
d) Congés pour accident du travail ou maladie professionnelle : 

La gestion des accidents de travail et les maladies professionnelles des agents 

contractuels relève : 

 des services académiques, si l’enseignant contractuel bénéficie d’un contrat à durée

déterminée d’une durée égale à 12 mois à temps complet ; 

 de la Caisse Primaire d’Assurance maladie de son lieu de résidence si l’enseignant 

contractuel bénéficie d’un contrat à durée déterminée d’une durée inférieure à 12 

mois et/ou à temps incomplet.

 
e) Congés de maternité ou d'adoption : 

Les agents contractuels en activité ont droit, après 6 mois de service, à un congé 

rémunéré pour maternité ou adoption, d’une durée égale à celle fixée par la législation sur 

la Sécurité Sociale. 

Pendant toute la durée de ce congé, ils perçoivent leur plein traitement. Le congé de 

maternité donne lieu également au versement d’indemnités journalières de la Sécurité 

Sociale qui font l’objet d’un reversement de la part de l’agent (précompte sur salaire). 
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 Droits à congés (suite) 

 
f) Congé de paternité : 

Une autorisation spéciale d’absence de trois jours est accordée à l’occasion de la 

naissance d’un enfant. Un congé de 11 jours complémentaires non fractionnables peut 

être demandé par le père, consécutivement ou non aux 3 premiers jours précités, dans 

les 4 mois suivants la naissance. 

Cette demande est à formuler auprès de l’établissement d’affectation. 

 
g) Congé pour formation professionnelle : 

Un agent contractuel peut demander à bénéficier d'un congé pour formation 

professionnelle pour une durée maximale de 9 mois. Ce congé est accordé, sous réserve 

de l’intérêt de service, aux agents justifiant de l’équivalent de trente-six mois au moins de 

services effectifs à temps plein. Ce congé donne lieu à une rémunération équivalente à 

85% de son traitement brut. 

 
h) Autres congés : 

Les agents contractuels peuvent bénéficier, dans la limite des nécessités de service et 

des obligations réglementaires, des congés suivants : 

 congé pour formation syndicale de 12 jours ouvrables par an au maximum. La demande 

de congé doit être adressée, par la voie hiérarchique, au bureau DPE 4, au moins 30 

jours avant la date de début du congé pour formation syndicale ; 

 congé de représentation pour siéger au sein d’une association, d’une mutuelle ou autre 

instance légale de 9 jours ouvrables par an au maximum. 

 
i) Congé parental (non rémunéré) : 

Le congé parental est accordé de droit, après un an d’ancienneté à la date de naissance 

de l’enfant ou de l’arrivée au foyer d’un enfant adopté : 

 à la mère après un congé de maternité, un congé d’adoption ou lors de l’arrivée au 

foyer d’un enfant adopté ; 

 au père après la naissance, un congé de paternité, un congé d’adoption ou l’arrivée 

au foyer d’un enfant adopté. 

Il prend fin au plus tard au troisième anniversaire de l’enfant ou, en cas d’adoption à 

l’expiration d’un délai d’un an ou de trois ans, à compter de l’arrivée au foyer de l’enfant 

adopté. 

 
j) Congé d’accompagnement d’une personne en fin de vie : 

L’agent contractuel dont un ascendant, un descendant, un frère, une sœur ou une 

personne partageant son domicile fait l’objet de soins palliatifs, peut bénéficier d’un congé 

pour une durée maximale de 3 mois renouvelable une fois. 

 
k) Congé de présence parentale : 

Ce congé est ouvert au père ou à la mère lorsque la maladie, l’accident ou le handicap 

d’un enfant à charge présente une particulière gravité rendant indispensable une 

présence soutenue auprès de lui ou des soins contraignants. 
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 Droits à congés (suite) 

 
 

l) Autres congés pour événement familial : 

Après un an d’ancienneté, l’agent  contractuel  peut  demander  un  congé  (non  

rémunéré) pour une durée maximale de trois ans pour : 

 élever un enfant âgé de moins de huit ans ; 

 donner des soins à un enfant, un conjoint ou un ascendant à la suite d’un accident, d’une 

maladie grave ou d’un handicap nécessitant sa présence ; 

 suivre un conjoint astreint pour raison professionnelle à établir sa résidence habituelle dans un 

lieu géographiquement éloigné. 

 
m) Congé pour création d’entreprise : 

L’agent contractuel peut solliciter un congé en vue de créer  ou  reprendre  une  entreprise dans 

les limites des nécessités de service. La durée du congé est d’un an renouvelable une fois. 

 

 Autorisations d’absence 

Des autorisations d’absence spéciales peuvent être accordées. Elles sont laissées à 

l’appréciation du chef d’établissement dont relève l’agent contractuel et peuvent donner lieu, le 

cas échéant, à retrait sur salaire. D
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FORMATION 

Le dispositif d’accompagnement des enseignants contractuels et des personnels d’éducation 

élaboré par la délégation académique à la formation des personnels de l’éducation nationale (DAFPEN) 
et les corps d’inspection prévoit les dispositions suivantes : 

 
 Lors de la première nomination, le secrétariat du premier établissement d’emploi 

communique à l’agent contractuel le Numen indispensable à l’accès à l’intranet 
collaboratif académique et à l’activation d’une messagerie professionnelle. Ce premier 
acte est obligatoire car il permet à l’agent contractuel de communiquer avec les corps 
d’inspection et les différents services, il lui permet aussi l’accès aux formations dédiées. 

 
Pour accéder à l’espace collaboratif académique, il faut entrer son identifiant de type « initiale du 
prénomnom ». Par exemple Aurélie Dupont aura pour identifiant adupont et son mot de passe qui 
correspond au Numen fourni. 
 
Pour accéder à l’espace collaboratif, il est nécessaire de se rendre sur le site académique http://www.ac-
montpellier.fr et de sélectionner l’icône « intranet » dans le menu de droite ou d’aller directement à 
l’adresse suivante https://accolad.ac-montpellier.fr  
 

 
 
Une fois dans l’espace, les informations relatives à l’accès et à l’utilisation de sa messagerie 
professionnelle sont disponibles en suivant le lien suivant : https://accolad.ac-montpellier.fr/section/infos-
pratiques/messagerie-et-agenda/messagerie 
 

 

 
 
 

 Lors de la première prise de fonction, l’agent contractuel nouvellement recruté débute ses 
missions par une période d’observation de deux journées en relation avec l’exercice de son 
métier. Par exemple, pour les enseignants contractuels, les observations pourront relever de sa 
discipline et d’autres disciplines et lui permettront d’appréhender différentes modalités de gestion 
de classe, de gestion du temps et de l’espace, de modalités de travail des élèves, etc. Ces 
observations gagneront à être accompagnées d’entretiens avec les enseignants titulaires pour 
répondre aux interrogations de l’enseignant contractuel.  

 
 A l’occasion de chaque nouvelle nomination d’un personnel contractuel dans un 

établissement, un référent de la discipline d’enseignement du professeur contractuel ou à défaut 
d’une discipline connexe, peut être désigné par le chef d’établissement ou par les corps 
d’inspection (professeur coordonnateur, professeur volontaire de la discipline, DDFPT…). Ce 
référent aide le professeur contractuel à s’intégrer au sein de l’équipe pédagogique, à 
s’approprier les ressources institutionnelles indispensables, à se repérer dans l’établissement, à 
prendre connaissance de l’agenda, du projet d’établissement, etc.  

http://www.ac-montpellier.fr/
http://www.ac-montpellier.fr/
https://accolad.ac-montpellier.fr/
https://accolad.ac-montpellier.fr/section/infos-pratiques/messagerie-et-agenda/messagerie
https://accolad.ac-montpellier.fr/section/infos-pratiques/messagerie-et-agenda/messagerie
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 Des dispositifs de formation spécifique sont prévus pour l’agent contractuel, ils comprennent : 

 
o Des formations transversales amenant le professeur à travailler les questions de gestion 

de classe, de postures et de gestes professionnels. Pour la plupart de ces formations, 
l’agent doit s’inscrire lui-même au Plan Académique de Formation sur la plateforme 
GAIA ou passer par une fiche d’inscription hors délai. Dans les deux cas il faut se rendre 
sur Accolad / Ma carrière / Formation Continue / Se former (https://accolad.ac-
montpellier.fr/section/ma-carriere/formation-continue/se-former)  

 

 
 

o Dans la plupart des disciplines, une formation disciplinaire comprenant à la fois des 
séances en présentiel et l’accès à des ressources pédagogiques disponibles dans un 
parcours à distance (m@gistère). 

  

 
  

https://accolad.ac-montpellier.fr/section/ma-carriere/formation-continue/se-former
https://accolad.ac-montpellier.fr/section/ma-carriere/formation-continue/se-former
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 Un tutorat peut être mis en œuvre pour certains agents contractuels à l’initiative des corps 
d’inspection ou du chef d’établissement. 

 

 Les agents contractuels peuvent par ailleurs participer au même titre que les autres personnels et 
dans les mêmes conditions à toutes les actions du Plan Académique de Formation, notamment la 
préparation aux concours internes. Ils peuvent également être invités à une formation du Plan 
Académique entre deux contrats de travail. 

 

 L’agent contractuel peut prétendre à une prise en charge financière partielle de formations qui ne 
figurent pas au PAF, dans le cadre du Compte Personnel de Formation (CPF). 
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ÉVALUATION 
 

Le décret du 29 août 2016 prévoit une évaluation triennale des agents contractuels établie par la rectrice 
(ou de l’IA-DASEN dans le premier degré) à partir : 
 

- d’un rapport établi par l’inspection pédagogique 
 

- d’un compte-rendu d’évaluation professionnelle sur la manière de servir établi par le chef 
d’établissement. 

 
Cette évaluation concerne les agents à durée indéterminée ainsi que les agents engagés depuis plus 
d’une année par contrat à durée déterminée. 
 
Par ailleurs, les agents contractuels voient leur manière de servir évaluée au moins une fois par an par le 
ou les chefs d’établissement où ils ont exercé leurs fonctions au cours de l’année scolaire. Ces 
évaluations n'interviennent qu'après au moins 4 semaines d'exercice continu dans le même 
établissement.

 
 
 

PERSPECTIVES DE CARRIÈRE 
 

Concours de personnels enseignants, d’éducation et psychologues de l’Education Nationale : 
La seule possibilité pour devenir personnel titulaire est la réussite à un concours de recrutement du 
métier d’enseignant, de Conseiller Principal d’Education ou de Psychologue de l’éducation nationale. 

 
Les conditions de recrutement ainsi que les informations générales sur les concours sont consultables 
sur la page nationale accessible sur le lien suivant : www.devenirenseignant.gouv.fr/ 

 
 

 

http://www.devenirenseignant.gouv.fr/
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FIN DE FONCTIONS 
 

Les fonctions d’un agent contractuel prennent fin dans trois cas de figure : 

 Fin d’un contrat à durée déterminée  

 Atteinte de la limite d’âge 

 Départ à la retraite 

 
Il peut également être mis fin au contrat de recrutement de façon anticipée dans les cas suivants : 
 

 Démission : si l’agent contractuel souhaite démissionner, il est tenu de respecter un préavis dont 

la durée est de : 

o 8 jours pour une activité de moins de 6 mois d’exercice ; 

o 1 mois pour une activité d’au moins 6 mois et de moins de deux ans d’exercice ; 

o 2 mois pour une activité supérieure à 2 ans d’exercice. 

 

Hormis certaines situations considérées comme légitimes (exemple : démission pour suivre un conjoint), 

une démission ne donne droit à aucune indemnité de licenciement. 

 

 Résiliation du contrat pendant la période d’essai : le contrat comporte une période d’essai durant 

laquelle un licenciement peut être prononcé par l’administration sans donner lieu, ni à préavis, ni 

à versement d’indemnité ; 

 

 Licenciement: 

o pour insuffisance professionnelle; 

o pour faute disciplinaire; 

 

 
Les enseignants contractuels recrutés en contrat à durée déterminée (CDD) n’ont pas de droit à voir leur 

engagement reconduit, un éventuel renouvellement ne résultant que des seules nécessités du service. 

Les décisions de non-renouvellement des CDD n’ont pas à être motivées. 
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INSTANCES 
 

Une Commission Consultative Paritaire (CCP), compétente à l’égard des agents non titulaires exerçant 

leur fonction au sein des établissements publics locaux d’enseignement, est instituée auprès de chaque 

Recteur. 

 
Elle est obligatoirement consultée sur les décisions individuelles relatives aux licenciements intervenant 

postérieurement à la période d’essai et aux sanctions disciplinaires autres que l’avertissement et le 

blâme. Elle peut également être consultée sur toute question d’ordre individuel relative à la situation 

professionnelle des agents non titulaires entrant dans son champ de compétence. 
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GUIDE PÉDAGOGIQUE  
 

L’ÉTABLISSEMENT 
 
Dans le cadre du protocole d’accompagnement, et dès la connaissance de son affectation, l’enseignant 
contractuel doit prendre contact avec le chef d’établissement et le référent qu’il a désigné. Les deux jours 
d’intégration seront consacrés aux activités suivantes : 

 

 prendre connaissance de l'établissement (livret d'accueil de l'établissement), de son 
contexte  (projet d'établissement), du règlement intérieur, de l'emploi du temps et des 
classes confiées (niveaux, listes des élèves, options...). 

 

 s'informer sur les horaires précis (heures de début et de fin de cours, de récréation), sur 
les règles de mouvement des élèves entre les cours, les modalités d'appel et de signalement 
des absences ou retards d'élèves (responsabilités du professeur) ainsi que sur les différents 
usages en vigueur dans l'établissement. 

 
 visiter l'établissement, salles, laboratoires spécialisés, bureau du conseiller principal 

d'éducation (CPE), centre de communication et de culture (CCC ex CDI) et de la salle des 
professeurs... 

 
 recevoir les clés des salles, les codes d'accès à l'intranet de l'établissement, les 

consignes et horaires d'accès... 
 

 rencontrer le coordonnateur de la discipline d'enseignement ou le DDFPT concernant les 
remplacements sur les filières technologiques et professionnelles (compléments 
d’information, usages dans la discipline, devoirs et évaluations, progression, matériel...)  

 
 prendre des renseignements auprès des professeurs principaux des classes en 

responsabilité (profil de la classe, des élèves et suivi). 
 

 solliciter le conseiller principal d'éducation pour des informations complémentaires sur   les 
élèves (règles de vie scolaire, situations ou comportements d'élèves particuliers...)  

 
 observer quelques séances d’enseignement. 

 

Durant la période de suppléance, l’enseignant contractuel devra : 
 

 fréquenter la salle des professeurs régulièrement pour faciliter l'intégration, échanger des 
informations et relever sa boîte aux lettres... 

 
 consulter sa messagerie électronique professionnelle (adresse du type 

prenom.nom@ac-montpellier.fr) et utiliser l’ENT ainsi que l’ensemble des outils 
numériques professionnels institutionnels et ceux propres à l’établissement.  
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MISSIONS ET COMPETENCES PROFESSIONNELLES 
 

Les professeurs et les personnels d'éducation mettent en œuvre les missions que la nation assigne à 
l'École. En leur qualité d'agents du service public d'éducation, ils concourent à la mission première de 
l'École qui est d'instruire et d'éduquer afin de conduire l'ensemble des élèves à la réussite scolaire et à 
l'insertion professionnelle et sociale. 
Ils préparent les élèves à l'exercice d'une citoyenneté pleine et entière. Ils transmettent et font partager à 
ce titre les valeurs de la République. 
Ils promeuvent l'esprit de responsabilité et la recherche du bien commun, en excluant toute 
discrimination. 
 

En tant qu'agents du service public d'éducation, ils transmettent et font respecter les valeurs de la 
République. Ils agissent dans un cadre institutionnel et se réfèrent à des principes éthiques et de 
responsabilité qui fondent leur exemplarité et leur autorité. 
 

Le référentiel de compétences professionnelles des enseignants est paru au BO du 25 juillet 2013. 
Sa connaissance est indispensable à l’exercice du métier. (voir le texte intégral en annexes) 

 
- Faire partager les valeurs de la République 
- Inscrire son action dans le cadre des principes fondamentaux du système éducatif et dans 
le cadre réglementaire de l'école 
- Connaître les élèves et les processus d'apprentissage 
- Prendre en compte la diversité des élèves 
- Accompagner les élèves dans leur parcours de formation 
- Agir en éducateur responsable et selon des principes éthiques 
- Maîtriser la langue française à des fins de communication 
- Utiliser une langue vivante étrangère dans les situations exigées par son métier 
- Intégrer les éléments de la culture numérique nécessaires à l'exercice de son métier 
- Coopérer au sein d'une équipe 
- Contribuer à l'action de la communauté éducative 
- Coopérer avec les parents d'élèves 
- Coopérer avec les partenaires de l'école 
- S'engager dans une démarche individuelle et collective de développement professionnel 

 

- Maîtriser les savoirs disciplinaires et leur didactique 
- Maîtriser la langue française dans le cadre de son enseignement 
- Construire, mettre en œuvre et animer des situations d'enseignement et d'apprentissage 
prenant en compte la diversité des élèves 
- Organiser et assurer un mode de fonctionnement du groupe favorisant l'apprentissage et la 
socialisation des élèves 
- Évaluer les progrès et les acquisitions des élèves 
 

 
 
 

http://www.education.gouv.fr/pid25535/bulletin_officiel.html?cid_bo=73066  
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http://www.education.gouv.fr/pid25535/bulletin_officiel.html?cid_bo=73066
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RESSOURCES PÉDAGOGIQUES EN LIGNE 

 
Pour enseigner, il est indispensable de connaître et d’appliquer les instructions officielles relatives aux 
programmes d’enseignement. Sur le site de l’Education Nationale, vous trouverez ces instructions ainsi 
qu’un ensemble de ressources validées pouvant être mises en œuvre en classe. 
 
 

Site de l’Education Nationale 

 
 

 
http://eduscol.education.fr 

 

 

 
Connaissance de la réforme du collège 

 

http://www.education.gouv.fr/pid32484/college-2016-tout-savoir-sur-reforme.html 
 

 

 

 
Connaissance du socle 

 

http://eduscol.education.fr/pid23410/le-socle-commun.html 
  

Connaissance des programmes de cycle 3 et 4 
 

http://eduscol.education.fr/pid23199/ecole-elementaire-et-
college.htmlhttp://eduscol.education.fr/pid23199/ecole-elementaire-et-

college.htmlprogrammes-2016 
  

 
Les programmes actuels des enseignements au lycée général et 

technologique et des enseignements généraux en lycée professionnel 
 

http://eduscol.education.fr/pid26017/programmes-du-lycee.html 
 
 
 

 
 

Les informations et programmes actuels relatifs aux diplômes 
professionnels en lycée professionnel 

 
http://eduscol.education.fr/pid23236/diplomes-

professionnels.html 
 

 
 

 

S’informer sur la réforme des lycées mise en place à compter de la 
rentrée 2019 et le bac 2021 

 
 

http://eduscol.education.fr/cid126665/vers-le-bac-2021.html  
  

http://eduscol.education.fr/
http://www.education.gouv.fr/pid32484/college-2016-tout-savoir-sur-reforme.html
http://eduscol.education.fr/pid23410/le-socle-commun.html
http://eduscol.education.fr/technocol/actualites/les-nouveaux-programmes-2016
http://eduscol.education.fr/technocol/actualites/les-nouveaux-programmes-2016
http://eduscol.education.fr/technocol/actualites/les-nouveaux-programmes-2016
http://eduscol.education.fr/pid26017/programmes-du-lycee.html
http://eduscol.education.fr/pid23236/diplomes-professionnels.html
http://eduscol.education.fr/pid23236/diplomes-professionnels.html
http://eduscol.education.fr/cid126665/vers-le-bac-2021.html
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Site de l’académie de Montpellier  

 
 

http://www.ac-montpellier.fr/ 

 

 

Espace pédagogique académique 
 

http://www.ac-montpellier.fr/pid32038/ressources-pedagogiques.html 
 

 
 

Ressources numériques académiques 
 

http://www.ac-montpellier.fr/pid32017/le-numerique-educatif.html 
 
 
 

 

 
 

Ressources numériques académiques 
Mon cartable numérique du collégien 

 

http://www.ac-montpellier.fr/cid91456/mon-cartable-numerique-du-collegien-
mcnc.html 

 
 

 

 
 

Ressources numériques académiques 
Mon cartable numérique du lycéen 

 

http://www.ac-montpellier.fr/cid102725/mcnl.html 
 
 
 
 

 

 
 
 
 
 

 

http://www.ac-montpellier.fr/
http://www.ac-montpellier.fr/pid32038/ressources-pedagogiques.html
http://www.ac-montpellier.fr/pid32017/le-numerique-educatif.html
http://www.ac-montpellier.fr/cid91456/mon-cartable-numerique-du-collegien-mcnc.html
http://www.ac-montpellier.fr/cid91456/mon-cartable-numerique-du-collegien-mcnc.html
http://www.ac-montpellier.fr/cid102725/mcnl.html
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ANNEXES 
ANNUAIRE DE LA DIVISION DU PERSONNEL ENSEIGNANT - DPE 

 

Chef de division  
 
Annick Debordeaux 
Tél. : 04 66 91 46 53 
Mel : ce.recdpe@ac-montpellier.fr     
 

Adjoint au chef de division 
 
Olivier Arribat 

Tél. : 04 66 91 47 45 
Mel : olivier.arribat@ac-montpellier.fr  

 

Bureau DPE 4 Bureau du remplacement et de gestion des personnels non titulaires 

Chef de bureau Florence PELLE Florence.pelle@ac-montpellier.fr 52 60 

Adjoint au chef de bureau Benjamin BEAUCHARD 
Benjamin.beauchard@ac-

montpellier.fr 
47 25 

DISCIPLINE OU CORPS NOM - PRENOM Adresse mail Poste 

Cellule du remplacement et du recrutement  

Histoire-géographie, Lettres classiques et 
modernes, FLE, COP,  
Philosophie, PsyEN 

Fabienne CUER  fabienne.cuer@ac-montpellier.fr 50 76 

Arts plastiques et appliqués, Education Musicale, 
CPE, EPS 
Documentation, SES 

Aurélie VERSTRATEN  
aurelie.verstraten@ac-

montpellier.fr 
46 54 

math-sciences – technologie – SVT 
Mathématiques, physique-chimie 

Hakima DAHBI hakima.dahbi@ac-montpellier.fr 46 07 

Langues Raoul RODRIGUES  raoul.rodrigues@ac-montpellier.fr 47 57 

Disciplines : techniques (STT-STI) et 
professionnelles  

Astrid BOLORE  astrid.bolore@ac-montpellier.fr 50 77 

Cellule de gestion des agents non titulaires 

A-COL Stéphanie TAYSSE 
stephanie.taysse@ac-

montpellier.fr  

47 88 

COM-HEZ Delphine DOUCE delphine.douce@ac-montpellier.fr  45 28 

HI-OUH Christophe GUILLAMET 
christophe.guillamet@ac-

montpellier.fr  

47 84 

OUI-ZZ Marion QELA marion.qela@ac-montpellier.fr  46 27 

Gestion AESH de l’Hérault, assistants étrangers  
et accompagnement éducatif du 1er degré de 
l’Hérault  

Martine CLARISSE  martine.clarisse@ac-montpellier.fr 52 27 

Certificats d’exercice – service non titulaires 
enseignants 

Caroline MOTHIRON   
caroline.mothiron@ac-

montpellier.fr 
52 99 

 
Pour retrouver l’ensemble des coordonnées des gestionnaires de la DPE, il est nécessaire d’accéder à 
l’espace académique Accolad à la rubrique « annuaires et organigramme » proposée au menu à droite. 
 
 
 

mailto:ce.recdpe@ac-montpellier.fr
mailto:olivier.arribat@ac-montpellier.fr
mailto:boris.galdo@ac-montpellier.fr
mailto:boris.galdo@ac-montpellier.fr
mailto:audrey.auladell@ac-montpellier.fr
mailto:christophe.guillamet@ac-montpellier.fr
mailto:christophe.guillamet@ac-montpellier.fr
mailto:celine.chaves@ac-montpellier.fr
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CORPS D’INSPECTION 
 
Les corps d’inspection sont en charge du suivi et de l’évaluation pédagogiques des enseignements. A ce 
titre, ils conduisent les entretiens de recrutement et les inspections en classe. Ces activités peuvent être 
déléguées à des chargés de mission d’inspection. Chaque discipline est représentée par un ou plusieurs 
inspecteurs. C’est donc à l’inspecteur ou aux inspecteurs de la discipline de recrutement que vous 
pouvez vous adresser en cas de besoin. Leurs coordonnées sont disponibles sur l’annuaire académique.  
 
Deux corps d’inspection du 2

nd
 degré existe, l’un dédié à l’accompagnement des enseignants dans les 

filières générales et technologiques et l’autre à celui des enseignants dans les filières professionnelles. 
 
L’action de ces deux corps est coordonnée par des doyennes des inspecteurs. 
 
Inspecteurs d’académie – Inspecteurs pédagogiques régionaux (IA-IPR)  
(filières générales et technologiques) : 
Doyenne : Mme Myriam Gaujoux 
Assesseurs : M. Olivier Lassalle et M. Jean-Yves Bouton 
Secrétariat : 04 67 91 47 10   
Mel : ce.recdoyen@ac-montpellier.fr  
 
Inspecteurs de l’éducation nationale – Enseignement technique Enseignement général   2

nd
 degré  

(filières professionnelles) : 
Doyenne : Mme Laurence Grandet  
Assesseurs : Mme Marie-Françoise Burg et M. Serge Rosette 
Secrétariat : 04 67 91 49 97 
Mel : ce.recien3@ac-montpellier.fr  

 

Inspecteurs d’académie – Inspecteurs pédagogiques régionaux (IA-IPR) en 
charge du recrutement et du suivi des contractuels 
 
 

Discipline 
 

IA-IPR ou chargé de mission (CMI) 
 

Adresse mail 

Arts Plastiques Cyril Bourdois cyril.bourdois@ac-montpellier.fr 

Biochimie- Génie 
biologique 

Joël Cnokaert joel.cnokaert@ac-montpellier.fr 

Design et métiers d’art Frédéric Lagarrigue frederic.lagarrigue@ac-toulouse.fr 

Économie-Gestion 
Hôtellerie – Restauration – 
Tourisme – responsable 

d’hébergement- Comptabilité 
et Gestion 

Services informatiques aux 
Organisations – Technico-

commercial 

Didier Chardourne didier.chadourne@ac-montpellier.fr 

Économie-Gestion 
Assistant de manager -

Assistant de gestion PME-PMI 
– Négociation et relation client 

– Transports et prestations 
Logistiques - Communication 

Sophie Orwat sophie.orwat@ac-montpellier.fr 

Économie-Gestion 
Assurance – Banque – 
conseiller de clientèle -
Management des unités 

commerciales – Commerce 
international – Professions 

immobilières 
 

Laurence Rémaud Laurence.Remaud@ac-montpellier.fr 

Education Musicale et 
chant choral 

Marie-Noëlle Grenier Marie-Noel.Grenier@ac-montpellier.fr 

EPS 

Didier Cèbe 
Joël Dugal 

Didier Mestéjanot 
Christian Moronval 

didier.cebe@ac-montpellier.fr 
joel.dugal@ac-montpellier.fr 

didier.mestejanot@ac-montpellier.fr 
christian.moronval@ac-montpellier.fr 

mailto:ce.recdoyen@ac-montpellier.fr
mailto:ce.recien3@ac-montpellier.fr
mailto:didier.cebe@ac-montpellier.fr
mailto:joel.dugal@ac-montpellier.fr
mailto:didier.mestejanot@ac-montpellier.fr
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Discipline 
 

IA-IPR ou chargé de mission (CMI) 
 

Adresse mail 

EVS 
Bassins de l'Hérault (Béziers, 
Centre Hérault, Agde-Sète et 

Montpellier Nord) 

Frédéric BLASCO 
 

frederic.blasco@ac-montpellier.fr 

EVS 
Bassins de l’Aude et de 

l’Hérault (Lunel, Pic St Loup et 
Montpellier Sud) 

Dominique COMBE Dominique.Combe@ac-montpellier.fr 

EVS 
bassins du Gard 

Jean-Michel LISLE  jean-michel.lisle@ac-montpellier.fr 

EVS 
Bassins des PO et de la 

Lozère 
Alain SEDILOT alain.sedilot@ac-montpellier.fr 

Histoire-Géographie Philippe Guizard philippe.guizard@ac-montpellier.fr 

LV allemand Alain Rochès alain.roches@ac-montpellier.fr 

LV anglais 
 

Stéphanie Cialone 
 

stephanie.cialone@ac-montpellier.fr 

LV arabe Mézyane Fatema Fatema.Mezyane@ac-aix-marseille.fr 

LV chinois Yin Wenying Wenying.Yin@ac-bordeaux.fr 

LV espagnol 
 

Nathalie Roccaserra-Pomares 
 

Nathalie.Roccaserra-Pomares@ac-
montpellier.fr 

LV italien Agnès Bessières (CMI) agnes.bessieres@ac-montpellier.fr 

LV portugais 
 

Isabelle Leite-Teixeira 
 

isabelle.leite-teixeira@ac-versailles.fr 

LV russe Christina AGUIBETOV  christina.aguibetov@ac-versailles.fr 

LR Catalan Luc Bonet  luc.bonet@ac-montpellier.fr 

LR Occitan Marie-José Villeneuve marie-jose.villeneuve@ac-montpellier.fr 

Lettres Classiques – 
Lettres Modernes 

 
Valérie Bouchet 

Caroline Vautrin (CMI) 
 

valerie.bouchet@ac-montpellier.fr 
caroline.vauthrin@ac-montpellier.fr 

Mathématiques 

Damien Delwarde 
Olivier Lassalle 
Bruno Chambon 
Fabrice Bonicel 

damien.delwarde@ac-montpellier.fr 
olivier.lassalle1@ac-montpellier.fr 
bruno.chambon@ac-montpellier.fr 
fabrice.bonicel@ac-montpellier.fr  

Physique-Chimie 
Daniel Joz 

Laurence Santander 
daniel.joz@ac-montpellier.fr 

laurence.santander@ac-montpellier.fr  

Sciences 
Économiques et 

Sociales 
François Chassetuillier francois.chassetuillier@ac-toulouse.fr  

Sciences médico-
sociales 

STMS, BSE, Esthétique - 
Cosmétique 

Vincent Chevreux vincent.chevreux@ac-paris.fr  

Sciences et 
Techniques 

Industrielles (lycée) 
Technologie (Collège) 

Christian Laurent christian.laurent1@ac-montpellier.fr  

Sciences de la vie et 
de la Terre 

Nicolas Caudron 
Myriam Gaujoux 

Ludovic Delorme (CMI) 
Patrice Fabre (CMI) 

nicolas.caudron@ac-montpellier.fr  
myriam.gaujoux@ac-montpellier.fr 
ludovic.delorme@ac-montpellier.fr 

patrice.fabre@ac-montpellier.fr 

 
 
 
 
 

 

mailto:agnes.bessieres@ac-montpellier.fr
mailto:valerie.bouchet@ac-montpellier.fr
mailto:caroline.vauthrin@ac-montpellier.fr
mailto:damien.delwarde@ac-montpellier.fr
mailto:olivier.lassalle1@ac-montpellier.fr
mailto:bruno.chambon@ac-montpellier.fr
mailto:fabrice.bonicel@ac-montpellier.fr
mailto:daniel.joz@ac-montpellier.fr
mailto:laurence.santander@ac-montpellier.fr
mailto:francois.chassetuillier@ac-toulouse.fr
mailto:vincent.chevreux@ac-paris.fr
mailto:christian.laurent1@ac-montpellier.fr
mailto:nicolas.caudron@ac-montpellier.fr
mailto:myriam.gaujoux@ac-montpellier.fr
mailto:ludovic.delorme@ac-montpellier.fr
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Inspecteurs de l’éducation nationale – Enseignement technique Enseignement 
général   2nd degré en charge du recrutement et du suivi de contractuels 

 
 
 

Discipline IEN ET-EG  Adresse mail 

Économie-Gestion 
Hôtellerie -Restauration-
Boucherie - Fromagerie 

Marie-Laure Augé marie-laur.auge@ac-montpellier.fr 

Économie-Gestion 
Transport/Logistique – Métiers 
de la Sécurité – Enseignement 
de l’économie gestion dans le 

secteur de la production 

Laurence Grandet laurence.grandet@ac-montpellier.fr 

Économie-Gestion 
Commerce-Vente 

Frédérique Hanquier frederique.hanquier@ac-montpellier.fr 

Économie-Gestion 
Gestion Administration – 
Boulangerie/pâtisserie 

Christian Sarboni christian.sarboni@ac-montpellier.fr 

Lettres-Anglais Chrislaine Gil chrislaine.gil@ac-montpellier.fr 

Lettres-Espagnol François Jimenez francois.jimenez@ac-montpellier.fr 

Lettres-Histoire 
Béatrice Cheutin 

Emmanuelle Goulard 
beatrice.cheutin@ac-montpellier.fr 

emmanuellle.goulard@ac-montpellier.fr 

Mathématiques-
Sciences 

Christian Durand 
Hélène Micoud 

Christian.Durand@ac-montpellier.fr 
Helene.Micoud@ac-montpellier.fr 

SBSSA 
Coiffure, esthétique, horticulture, 

prothèse dentaire 

Said Berrada said.berrada@ac-montpellier.fr 

SBSSA 
Sciences et techniques médico-

sociales et biotechnologies 
santé environnement  

Marie-Françoise Burg marie-francoise.burg@ac-montpellier.fr 

STI 
Génie énergétique, Bois et 

dérivés, Génie civil, bâtiment, 
matériaux de construction et 

second œuvre 

Jean-Louis CLERC 
jean-louis.clerc@ac-montpellier.fr 

 

STI 
Métiers de la mode et industries 

connexes, Maintenance des 
véhicules automobiles et des 

matériels, carrosserie et peinture 
automobile, audiovisuel, 
environnement nucléaire 

Thierry DUCHÊNE  thierry.duchene@ac-montpellier.fr 

STI 
Électrotechnique électronique, 

automatisme industriel 
Métallurgie aviation 

Jean-Marc HAZIZA jean-marc.haziza@ac-montpellier.fr 

STI 
Construction mécanique, travaux 
publics, structures métalliques et 
chaudronnerie, conduite routière 

et conduite d'engins 

Grégory LEFÈVRE gregory.lefevre@ac-montpellier.fr 

STI 
Automatique et informatique 

industrielle, maintenance 
industrielle, génie mécanique 
production, microtechniques, 

traitement des matériaux, chimie 
industrielle, plastiques et 

composites, optique lunetterie. 

Serge ROSETTE serge.rosette@ac-montpellier.fr 

STI 
Art appliqués (art de la pierre, du 
bois, du feu, du métal) et des 
métiers connexes, 
communication graphique 

 

Christian TORRÉMONEIL christian.torremoneil@ac-montpellier.fr 

 
 
 
 

mailto:beatrice.cheutin@ac-montpellier.fr
mailto:Christian.Durand@ac-montpellier.fr
mailto:jean-louis.clerc@ac-montpellier.fr
mailto:thierry.duchene@ac-montpellier.fr
mailto:jean-marc.haziza@ac-montpellier.fr
mailto:gregory.lefevre@ac-montpellier.fr
mailto:serge.rosette@ac-montpellier.fr
mailto:christian.torremoneil@ac-montpellier.fr
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DAFPEN 
DÉLÉGATION ACADÉMIQUE À LA FORMATION 
DES PERSONNELS EDUCATION NATIONALE 

 

Ingénieurs de formation en charge de la formation des contractuels 
 

Jean-François DELBOURG 
jean-francois.delbourg@ac-montpellier.fr 
Tel : 04 48 18 54 79 
 
Francis DUPLESSY 
francis.duplessy@ac-montpellier.fr 
Tel : 04 67 91 45 42 
 
Sébastien PASQUET 
sebastien.pasquet@ac-montpellier.fr 
Tel : 04 67 91 50 66 
 
DAFPEN – Rectorat de Montpellier 
Site « Les Ecossais » 
533 Avenue de l’abbé Paul Parguel  
34 000 Montpellier
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Dossier de 
prise en 
charge 

financière 

Notice individuelle de prise en 
charge administrative et 

financière 

ENTIÈREMENT COMPLÉTÉE 

ET SIGNÉE 

(fournie par l'établissement) 

Copie de la carte d'identité 

ou 

du passeport valide 

(éventuellement du titre de séjour) 

Copie de la carte Vitale 

ou 

d'une attestation de sécurité sociale 
RIB/IBAN 

au nom du signataire du contrat 

Selon la situation, l'enseignant 
contractuel peut constituer un 

dossier de Supplément Familial 
de Traitement (SFT) auprès du 

secrétariat de son établissement 
 

Fin de 
contrat 

Demande d'attestation 
employeur au secrétariat 

de l'établissement 
(dans les derniers jours du contrat) 

Transmission de la 
demande par 

l'établissement au 
service de gestion 

RH du rectorat 

Le service de 
gestion RH établit 

l'attestation et 
l'adresse par voie 

postale à 
l'enseignant 

L'enseignant contractuel 
transmet l'attestation à Pôle 

Emploi 

 

ANNEXES PAYE 
 

Processus de rémunération 

 
 

 
 

1/ DÉMARCHES AU DÉBUT DU CONTRAT (1er recrutement) 

 
 

 
 
 
 
 

  
 
 
 
 

 
 
Ces documents sont à joindre obligatoirement au secrétariat de l’établissement lors de la signature du contrat lors 
d’un 1

er
 recrutement en qualité de professeur contractuel. 

Ces documents sont déterminants pour l’ouverture d’un dossier financier et donc pour mise en place de la 
rémunération de l’agent. Il est primordial que ces documents soient tous LISIBLES. 

 
2/ DÉMARCHES À LA FIN DU CONTRAT 

 
Lorsque l’enseignant contractuel arrive au terme de son contrat, il a la possibilité de remplir un FORMULAIRE DE 
DEMANDE D’ATTESTATION EMPLOYEUR auprès du secrétariat de son établissement afin de faire ses 
démarches d’indemnisation chômage. 

 
 
 

 
 

 
 
 
 

 
 

 
 

 
 
 

 
 
 
 

 

DÉMARCHES ADMINISTRATIVES 

ENSEIGNANTS CONTRACTUELS 
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Réception le 13 mars d'un contrat du 
10 mars au 15 avril 

PAYE DE MARS CLOSE 

acompte prévu le 23 
mars, par exemple, selon 

le calendrier national  

Attribution d'un acompte 
calculé pour la période 
de service fait du 10 au 

23 mars 

Virement de 
l'acompte environ 

8 jours après : 
vers le 31 mars 

(prévoir délais 
bancaires) 

Régularisation de la 
rémunération du 10 

mars au 15 avril sur la 
paye d'avril, moins 

l'acompte 

Édition du bulletin d'avril 
avec un décompte de 

rappel pour mars 

PAS DE BULLETIN EN 
MARS 

EXEMPLE DE MISE EN PAIEMENT D’UN CONTRAT 

SYSTÈME DE PAYE DES CONTRACTUELS 
 
 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Distribution 
du bulletin de 

salaire 
directement 

dans les 
établissement

s 

 Édition du 
bulletin de salaire 

Régularisation 
de l’acompte 
sur la paye 

suivante 

Contrat 
…..………. 

…. 
……... 

………….. 
…….. 

… 

Paiement du salaire 
net à la fin du mois 

Paiement d’un 
acompte 

La 
rémunération 

est enclenchée 
par la réception 

du contrat 
signé… 

Un acompte ≠ une 
avance 

 Un acompte couvre le 

paiement d’un service fait 

 Les acomptes sont 

soumis à un calendrier 

national 

Si le bulletin régularise une 
(des) mensualité(s) 
antérieure(s), il est 
accompagné d’un 

décompte de rappel pour 
cette période antérieure 

La rémunération des 
agents de l’État 

fonctionne en décalée ! 

Ex : la paye du mois de 
juin est clôturée autour du 

25 mai 

Les bulletins sont édités 
dans un centre national 
des Finances Publiques. 

Ils sont en général 
distribués autour du 20 

du mois suivant… 

… et une 
prolongation de 

contrat est soumise 
à la même 
procédure 



 

 

30 

 
 

CONTRAT AVEC EFFET APRÈS LE 15 DU MOIS 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Exemple de mise en paiement d’un contrat ou d’une prolongation de contrat pour une période du 16 
mars au 15 avril avec fichier d’acomptes en date du 23 mars selon le calendrier national. 
Le calendrier national des acomptes est déterminé par la Direction Générale des Finances Publiques 
(DGFiP) en début d’année civile. Des modifications et ajustements au plan régional peuvent être 
apportées à ce calendrier au besoin et selon les enjeux comptables. 

Édition d’un 
bulletin d’avril 

avec décompte 
de rappel pour 

mars 
PAS DE 

BULLETIN EN 
MARS 

 

Régularisation du 
traitement du 16 mars 
au 15 avril sur paye 

d’avril 
après déduction de 

l’acompte 

Régularisation du 
traitement du 16 mars 
au 15 avril sur paye 

d’avril 

Demande 
d’acompte 
par l’agent 

Pas 
d’acompte 

PAYE DE 
MARS CLOSE 
Acompte prévu 

le 23 mars selon 
le calendrier 

national 

 

Réception 
le 17 mars 
d’un 
contrat 
signé 
du 16 
mars au 
15 avril 

Édition d’un 
bulletin d’avril 

avec décompte 
de rappel pour 

mars 
PAS DE 

BULLETIN EN 
MARS 
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Demande d’acompte  

  

 

DEMANDE ACOMPTE  
 

 
Je soussigné (e) 
Nom patronymique : ………………………………………………….  
Nom d’usage : ………………………………………………………… 
Prénom : ………………………………………………………………..      
N° INSEE : …/……/…… /…… /…………/……………/…………. 
Date de naissance : ……./……./………………………… 
Grade : ………………………………………. 
O Personnel contractuel enseignant  établissements publics   
O Personnel contractuel enseignant établissements privés sous contrat      (1) 
O Personnel contractuel administratif y compris les apprentis 
O Personnel contractuel 1er degré y compris AESH 
O Personnel titulaire 
 
exerçant au sein de l'établissement suivant : 
 
…..………..……………………………………………………………………………………………...  
 
Demande l'octroi d'un acompte sur la base du contrat joint ou procès-verbal d’installation (pour 
les titulaires) 
 
atteste avoir pris connaissance du fait que cette demande n'emporte pas accord systématique 
de versement de l'acompte par l'administration. 
 

Qu'un acompte fait l'objet d'une récupération dans les mois de paye suivants, 
Qu'en l'absence de récupération d'acompte sur une paye prochaine, il peut m'être demandé par 
la Direction Départementale des Finances Publiques de l'Hérault le reversement de cette 
somme. 
Qu'en cas de saisie sur salaire, ou oppositions liées à des dettes, la récupération d'acompte 
peut avoir pour conséquence une absence de traitement en fin de mois. Dans ce contexte une 
demande d'acompte est déconseillée. 
 
Rappel : un acompte ne constitue pas une avance, il intervient uniquement après service fait.  
Le montant de l’acompte est déterminé selon les barèmes et le calendrier de paye arrêté par la 
Direction générale des finances publiques de manière nationale. Son montant est défini par 
calcul.   
 
Important : ce document de demande d’acompte doit être impérativement retourné avec le 
procès-verbal d’installation, ou le contrat de recrutement ou son avenant de prolongation 
correspondant ; en l’absence de ces  pièces, la demande d’acompte ne sera pas recevable.    
 
Fait à ………………… le…………………………………. 
Signature du demandeur : 
 
 

 

 

 

(1) Cocher la case correspondante 

RECTORAT

Direction des
ressources humaines

Division  des personnels 

enseignants
Division des établissements 

d’enseignement privés
Division des  personnels 

administratifs, techniques et 
d’encadrement

 

 

Directions des services 
départementaux de 

l’éducation  nationale 
dans les départements de 

l’Aude,  du Gard, de 

l’Hérault, de  la Lozère, 
des Pyrénées orientales

Division des personnels
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LE RÉFÉRENTIEL DE COMPÉTENCES DES MÉTIERS DU 
PROFESSORAT ET DE L’ÉDUCATION - 2013 
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 36 

 



 

 37 

 



 

 38 
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GLOSSAIRE DES SIGLES DE L’ÉDUCATION NATIONALE 
 

Si vous recherchez un sigle non présent dans ce glossaire, consultez la liste des sigles du système éducatif. 
 
A  
AC Administrateur civil - Administration centrale 
ACU Agent Comptable d'Université 
ADAGIO Aide à la Démarche Analytique de Gestion Informatisée et Optimisée 
AENESR Administrateur de l'Éducation Nationale, de l'Enseignement Supérieur et de la Recherche 
AFFELNET Affectation des Élèves par le NET 
AFPA Association nationale pour la Formation Professionnelle des Adultes 
AGORA Aide à la Gestion Optimisée des Ressources AtTOSS 
AI Aide Individualisée 
APAENES Attaché Principal d'Administration de l'Éducation Nationale et de 'Enseignement Supérieur 
APE Allocation Perte d'Emploi 
ASIE Aide à la Saisie des Indemnités en Établissement 
ASSED ASSistant d'ÉDucation 
ASSR Attestation Scolaire de Sécurité Routière 
ASU Administration Scolaire et Universitaire 
ATER Attaché Temporaire d'Enseignement et de Recherche 
ATOSS Personnels Administratifs, Techniques, Ouvriers de service, Sociaux et de Santé 
ATSEM Agent Territorial Spécialisé d'École Maternelle 
AVS Auxiliaire de Vie Scolaire 
 
B  
BEP Brevet d'études professionnelles 
BAOBAC BAse d'OBservation des ACcidents scolaires et universitaires 
BOEN Bulletin officiel du ministère de l'éducation nationale (ou BO) 
 
C  
CA Conseil d'administration 
CAFA Centre académique de formation de l'administration 
CAFA Certificat d’aptitude à la formation d’adultes 
CAP Certificat d'aptitude professionnelle 
CASU Conseiller d'administration scolaire et universitaire 
CATI Centre Académique de Traitement de l'Information 
CCPE Commission de circonscription préélémentaire et élémentaire 
CCC Centre de communication et de culture (ex CDI) 
CCS Contrat de Cohésion Sociale 
CDDP Centre départemental de documentation pédagogique 
CDI Centre de Documentation et d'Information 
CE Chef d’établissement 
CEC Contrat Emploi Consolidé 
CEES Centre d'études européennes de Strasbourg 
CEJAE Contrat Emploi Jeune et Assistant d'Éducation 
CES Contrat Emploi Solidarité 
CCP Commission consultative paritaire 
CDD Contrat à durée déterminée 
CDI Centre de documentation et d’information (voir CCC) 
CDI Contrat à durée indéterminée 
CFA Centre de formation d'apprentis 
CIEP Centre international d'études pédagogiques 
CIO Centre d'information et d'orientation 
CLOUS Centre local des œuvres universitaires et scolaires 
CMD Comité médical départemental 
CNDP Centre national de documentation pédagogique 
CNED Centre national d'enseignement à distance 
CNAM Conservatoire national des arts et métiers 
CNFPT Centre national de la fonction publique territoriale 
CNIL Commission Nationale de l'Informatique et des Libertés 
CNRAA Centre national de ressources pour l'alternance en apprentissage 
COAC Correspondant académique 
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COFI Compte Financier 
CPAM Caisse primaire d’assurance maladie 
CPC Commission professionnelle consultative 
CPE Conseiller principal d'éducation 
CPF Compte personnel de formation 
CRDP Centre régional de documentation pédagogique 
CRIA Centre Relais de l'Informatique Académique 
CROUS Centre régional des œuvres universitaires et scolaires 
CT Correspondant territorial 
 
D  
DAET Délégué académique à l'enseignement technique 
DAFCO Délégué académique à la formation continue 
DAFPE Délégué Académique à la Formation des Personnels d'Encadrement 
DAFPIC Délégué académique à la formation professionnelle initiale et continue 
DARIC Délégué académique aux relations internationales et à la coopération 
DCIO Directeur des centres d'information et d'orientation 
DDFPT Directeur délégué aux formations professionnelles et technologiques 
DE Direction de l'encadrement 
DEPP Direction de l'évaluation, de la prospective et de la performance 
DGESCO Direction générale de l'enseignement scolaire 
DHG Dotation horaire globale 
DGRH Direction générale des ressources humaines 
DOC Documentation 
DPE Division des personnels enseignants 
DREIC Direction des relations européennes, internationales et de la coopération 
DSDEN Direction des services départementaux de l'éducation nationale 
 
E  
ECJS Éducation civique, juridique et sociale 
ENSMA École nationale supérieure de mécanique et d'aérotechnique 
ENT environnement numérique de travail 
EPA Établissement public administratif 
EPLE Établissement public local d'enseignement 
EPS Education physique et sportive 
EPSCP Établissement public à caractère scientifique, culturel et professionnel 
ESENESR École supérieure de l'éducation nationale, de l'enseignement supérieur et de la recherche 
ESPE Ecole supérieurs du professorat et de l’éducation 
EVS Établissements et vie scolaire 
 
F  
FAR Formateur Associé Référent 
FLE Français langue étrangère 
 
G  
GAESE Gestion et administration des établissements du système éducatif 
GAFPD Groupe académique de formation des personnels de direction 
GAFPE Groupe académique de formation des personnels d'encadrement 
GRETA Groupement d'établissements pour la formation continue 
GRH Gestion des ressources humaines 
 
H 
HSA Heure supplémentaire année 
HSE Heure supplémentaire effective 

 
I  
IA Inspection académique - Inspecteur d'académie 
IA-DSDEN Inspecteur d'académie – directeur des services départementaux de l'éducation nationale 
IA-IPR Inspecteur d'académie – inspecteur pédagogique régional 
IDD Itinéraires de découverte 
IEN Inspecteur de l'éducation nationale 
IEN-ET/EG Inspecteur de l'éducation nationale chargé de l'enseignement technique et de l'enseignement général 
IEN IO Inspecteur de l'éducation nationale, chargé de l'information et de l'orientation 



 

 42 

IGAENR Inspection générale de l'administration et de l'éducation nationale et de la recherche 
IGEN Inspection générale de l'éducation nationale 
IJSS Indemnités journalières de sécurité sociale 
ISOE Indemnité de suivi et d’orientation des élèves 
IUFM Institut universitaire de formation des maîtres 
IUT Institut universitaire de technologie 
 
J  
JO Journal officiel 
 
L  
LOLF Loi organique relative aux lois de finances 
LP Lycée professionnel 
 
M 
M@gistère Plateforme numérique de formation à distance 
MC Mention complémentaire 
MGEN Mutuelle générale de l’éducation nationale 
MIQCP Mission Interministérielle pour la qualité des constructions publiques 
 
O  
OCDE Organisation de coopération et de développement économiques 
ORS Obligation réglementaire de service 
 
P  
PAF Plan académique de formation 
PERF Professionnalisation, études, recherche, formation 
PNP Programme national de pilotage 
PRDFP Plan régional de développement des formations professionnelles 
PsyEN Psychologue de l’éducation nationale 
 
R  
RAT Rapport d'atelier territorial 
RFO Responsable de formation 
REP Réseau d'éducation prioritaire 
RESP Réseau des écoles de service public 
RLR Recueil des lois et règlements 
 
S  
SAIA Service académique d'inspection de l'apprentissage 
SBSSA Sciences biologies sciences sociales appliquées 
SES Sciences économiques et sociales 
SCEREN Services culture, éditions, ressources pour l'éducation nationale 
SEGPA Section d’enseignement général et professionnel adapté 
SG Secrétaire général 
SGA Secrétaire général adjoint 
SGASU Secrétaire général d'administration scolaire et universitaire 
SGEPES Secrétaire général d'établissement public d'enseignement supérieur 
SMR Stratégie ministérielle de réformes 
SMS Sciences médico-sociales 
STI Sciences et technologies industrielles 
STT Sciences et technologies tertiaires 
SVT Sciences et vie de la terre 
 
T  
TIC Technologies de l'information et de la communication 
TICE Technologies de l'information et de la communication pour l'enseignement 
TPE Travaux personnels encadrés 
 
U   UFA Unité de formation par apprentissage 
 
Z    ZEP Zone d'éducation prioritaire
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